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Grand Ballroom, Selçuklu Congress Centre 

 

Contexte 

 

Les Conseils politiques ont été créés en 2017 dans le but de donner aux 

représentant·e·s politiques la possibilité de participer à l'élaboration des politiques de 
l'Organisation et de faire valoir leurs points de vue auprès des organes directeurs de 

CGLU. Ils se réunissent généralement deux fois par an dans le cadre des réunions 
statutaires de CGLU pour présenter des initiatives, des idées et des 

recommandations qui favorisent la participation et enrichissent le débat politique au 
sein de l'Organisation.  

 

Au cours de leurs cinq premières années d'existence, les Conseils politiques ont 

introduit des avancées significatives non seulement dans le récit de l'organisation - 
avec des contributions substantielles à notre agenda sur le droit à la ville ou la NUA, 

entre autres - mais aussi en termes de processus innovants qui ont été clés pour le 
positionnement international du réseau, tels que les Dialogues de Paix. 

Reconnaissant cet héritage et avec la volonté de construire sur ses fondations, les 
Conseils politiques sont la force motrice des priorités stratégiques de l'Organisation 

mondiale 2022-2028.  

 

Les Conseils politiques renouvelés  

 

A l'ère du Pacte pour l'avenir - Déclaration politique de Daejeon, ce mandat renouvelé 

établit la prochaine phase des Conseils politiques de CGLU et canalise leur héritage 

à travers cinq domaines transversaux qui serviront de points d'entrée dans notre 
conversation avec la communauté internationale. Avec les soins et les droits humains 

comme thèmes transversaux, les cinq Conseils politiques s'appuient sur les priorités 

existantes de nos membres pour les élargir et les renouveler à travers cinq piliers qui 

englobent notre engagement commun en faveur des personnes, de la planète et des 
gouvernements. Récupérer les biens communs, redéfinir la finance et les économies 



 

de l'égalité, récupérer la confiance, renaturaliser et relier le local au global sont à la 
fois notre engagement et nos priorités pour envisager l'avenir ensemble. 

 

Les exercices de réflexion sur l'avenir : avancer à l'unisson 

 

Au-delà de l'évolution des thèmes, l'espace de dialogue est également renouvelé et 

élargi par l'ajout d'un dialogue structurel avec la société civile auto-organisée dans le 
processus des Town Halls. Cet espace de dialogue sera organisé sous la forme 

d'exercices de réflexion sur l’avenir qui, sous le mandat de chaque conseil politique, 
seront convoqués au moins une fois par an. Tous les membres des Town Halls sont 

invité·e·s à participer à cette conversation structurelle et à contribuer oralement ou 
par écrit au plan de travail des conseils politiques, si nécessaire et en coordination 

avec les autres mécanismes et processus inclus dans les conseils politiques 

(communautés de pratique, groupes de travail, etc.).  

 

Se réapproprier les biens communs pour réaliser le droit à la ville 

 

A une époque où le multilatéralisme est contraint de se repenser, nous ne pouvons 

pas faire face à des crises sans précédent avec des notions et des dualités devenues 
obsolètes.  Les limites de la division traditionnelle public-privé de nos espaces, de 

nos relations et de nos modes de vie en sont un exemple. Pour faire face aux crises 

multiples et aux inégalités structurelles qui menacent le bien-être de nos 

communautés, nous devons transcender ces compartiments et penser en commun.  
Les biens communs, qui vont outre le public et le privé, sont ce qui nous unit en tant 

que communautés et ce dont la vie dépend ; ils nous appartiennent donc et nous 
rendent tous et toutes également responsables. Nos membres et leurs alliés 

conviennent que les biens communs ne sont pas toujours publics. Ils vont au-delà du 
public et concernent la manière dont nous co-créons : ils concernent la place des 

communautés et la place des nouveaux éléments essentiels dans l'élaboration des 

politiques. Leur gestion efficace nous appartient à toutes et tous et ne peut exclure 

personne. La gestion des biens communs commence par leur réappropriation.  

 

Ce Conseil politique se concentrera sur le soutien à la réalisation des nouveaux 
essentiels (services publics innovants) que nos membres doivent protéger 

(notamment le logement, la couverture sanitaire universelle, l'accessibilité, 
l'éducation, le travail décent, l'inclusion numérique, le droit à l'alimentation et à l'eau, 

et les systèmes alimentaires). Il continuera à renforcer le lien entre les biens communs 



 

et les droits humains par le biais du droit à la ville. Le Conseil politique fera également 
pression en faveur d'un agenda fort sur la culture en tant que colonne vertébrale des 

biens communs et discutera des moyens de créer des liens plus efficaces et des 

solutions sur mesure pour libérer le potentiel de la subsidiarité.  

 

La Session 

 

Dans le cadre du Conseil mondial qui approuvera la composition et les objectifs des 

nouveaux conseils politiques, cette session se concentrera sur la consolidation de 
l'héritage de la phase précédente et sur la définition des priorités thématiques et des 

processus d'évaluation qui guideront le travail de la nouvelle génération de conseils 

politiques. 

 

Ordre du jour 
 
Encadrement 

9:30- 9:40 

Par le Secrétariat Mondial de CGLU 

 

L’acquis 

9:40 - 10:00 

 

Cette session prendra la forme d'un panel de discussion avec des acteurs clés 
impliqués dans les Conseils politiques et les processus connexes. Ils partageront les 

leçons apprises, les défis surmontés et les recommandations pour l'avenir. Cette 
discussion approfondira les contributions de ces acteurs clés et offrira des réflexions 

sur les défis passés et les principales étapes franchies. 
 

 
Du pacte à l'action : élargir le dialogue par le biais des exercices de réflexion 

sur l’avenir  

 

10:00 - 10:50 
 

Au cours de ce segment, les gouvernements locaux et régionaux et les partenaires 
de la société civile, ainsi que d'autres parties prenantes, sont invité·e·s à présenter 

leurs idées et leurs points de vue sur les priorités qui guideront notre nouveau 
processus.  Ce format de discussion ouverte, qui s'appuie sur le mandat du Conseil 



 

politique renouvelé pour élargir et structurer le dialogue avec les Town Halls par le 
biais d'exercices de réflexion sur l’avenir, favorise le dialogue collaboratif, permettant 

de délimiter et d'identifier les questions clés qui s'inscrivent dans nos objectifs 

généraux. Il s'agit d'un échange dynamique basé sur la connaissance collective, qui 

garantit que nos priorités sont bien informées et reflètent nos valeurs communes.  
 

 
OUVERTURE 

 

PRIORITÉS OPEN FLOOR 

Modérateur(trice) de la session 

 

Points saillants pour le nouveau 

Conseil Politique 

 

Conseillers politiques et 

membres du Conseil Mondial 

 

 

Remarques finales 

10:50 - 11:00 
La synthèse finale témoignera des engagements pris au cours de la session de 

discussion politique, établissant l'engagement collectif à aller de l'avant dans les 

tâches clés des nouveaux conseiller·e·s politiques, ainsi que leurs espaces de 

convergence avec les conseils municipaux sous l'égide des exercices de réflexion 

sur l'avenir.  

 
 

Observations Finales par le(la) modérateur(trice) de la session 

 


